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Passé le temps des vœux et des bonnes résolutions de début d’année, 
l’inquiétude demeure : 2010 sera-t-elle une nouvelle année de crise ou 
l’année de la reprise ? Faut-il rester prudemment optimiste, et commencer 
à parler d’amélioration, ou bien continuer à voir l’avenir en gris ? Les 
experts restent divisés.

Beaucoup de nos entreprises ont souffert, et la lecture des bilans 
comptables s’avère pour certains, très douloureuse.

“Les deux choses les plus importantes n’apparaissent pas au bilan de 
l’entreprise : sa réputation et ses hommes.”

Cette citation d’Henry Ford est plus que jamais d’actualité.

En effet, les turbulences économiques de ces derniers temps vont changer nos habitudes, et forcer les 
entreprises à se préoccuper plus encore, de leurs ressources extérieures et intérieures, Humaines et 
Environnementales.

Ces premières semaines de l’an 2010, font également figures de bilan pour le REV ; en effet, voilà près 
d’une année que le nouveau bureau a pris ses fonctions.
L’assemblée générale du Réseau prévue le 8 avril 2010, vous permettra de constater que la nouvelle 
équipe en place n’a pas démérité : poursuite de nos publications (Info Rev, plaquettes, nouveau site 
internet), multiplication des animations (conférence sur la crise, floralies, karting, visite de la Centrale 
de Système U, visite des prud’hommes, soirée dégustation, soirée d’information sur le handicap), 
rencontres fructueuses avec la Mairie de Vertou, Nantes Métropole, la CCI…

Merci à toute l’équipe du bureau qui m’entoure, pour son implication et toute l’énergie qu’elle déploie 
pour vous satisfaire.

Merci à vous, chers adhérents, qui restez fidèles à notre association en renouvelant votre adhésion.

N’hésitez pas à nous faire part de vos suggestions et vos souhaits, afin qu’ensemble, nous construisions 
une très belle année 2010 pour le REV !

Bien à vous.
La Présidente,
Corinne Léone
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Le SSTRN ou la Médecine du Travail
en pleine évolution, un exemple 
de révolution culturelle

Beaucoup de personnes voient la Médecine du Travail, 
c’est ainsi qu’elle est communément appelée, comme 
une espèce de “machin”. Les employeurs pensent à 
l’argent que cela leur coûte et les employés à un rituel 
obligatoire répondant à je ne sais quelle injonction 
administrative. Bref, çà sert à pas grand-chose et çà 
ennuie tout le monde !

En fait, la vérité est toute diffé-
rente. Nous avons trouvé une 
“entreprise” en mutation montrant 
un dynamisme, une organisation, 
des valeurs, des axes de déve-
loppement et des objectifs que 
beaucoup d’entreprises pourraient 
envier.

Un peu d’histoire 
En 1942, les employeurs nantais 
créent l’AHIMT (Association d’Hy-
giène Industrielle et de Médecine 
du Travail) association loi 1901. 
En 2005, elle est rebaptisée 
SSTRN, Service de Santé au Travail 
de la Région Nantaise, avec la 
mise en application de la réforme 
de la santé au travail. Le service 
peut accueillir toute entreprise 
qui ne dépend ni du bâtiment, ni 
du secteur agricole. Les professions 
libérales peuvent opter, selon leur 
choix, pour le SSTRN ou pour un 
autre service nantais, la MTPL.

Quelques chiffres
Le SSTRN est le 1er service de la 
région et le 5e au niveau national.

- �19 500 entreprises adhérentes 
(dont seulement 750 dépassent 
les 50 salariés).

- �230 000 salariés pris en charge, 
une moyenne de 11 salariés par 
entreprise.

- �Un budget de fonctionnement 
de 18 millions d’euros pour 
200 salariés, dont 85 médecins. 

Une association 
au service des 
entreprises adhérentes 
et des salariés
Le SSTRN est donc un Service 
inter-entreprise, créé par les 
employeurs, pour les entreprises 
et pour leurs salariés. Organisé 
sous forme d’association Loi 1901, 
le SSTRN fonctionne selon le 
modèle classique : une Assemblée 
Générale des adhérents une fois 
par an. Election, parmi les chefs 
d’entreprises adhérentes de 
10 représentants employeurs au 
conseil d’administration (y siègent 
également 5 représentants des 
syndicats du bassin d’emploi). 
Désignation, parmi les adminis-
trateurs employeurs d’un bureau 
de 5 membres. Au quotidien, la 
gestion de l’association est confiée 
à Jean-Pierre Dagneaux, directeur 
général. Seule particularité des 
services de santé au travail, ils 
sont dotés d’une commission de 
contrôle (composée de 10 repré-
sentants des syndicats du bassin 
d’emploi et de 5 représentants 
des employeurs) qui s’assure de la 
bonne gestion des moyens.

Pour le SSTRN, la notion de Service 
est primordiale.

- �Service pour le conseil et l’accompa-
gnement des employeurs dans 
le développement de la préven-
tion.

- �Service pour les salariés par le 
biais des traditionnelles visites 
médicales du travail mais aussi 
par le suivi des pathologies 
liées au travail, la disponi-
bilité et l’assistance, ainsi que 
l’amélioration des conditions de 
travail.

La réforme de la Santé
au Travail. De la Médecine
du Travail à la Santé 
au Travail
La Santé au Travail est considérée 
comme une mission d’ordre public 
En 1946, l’état a décidé de délé-
guer cette mission aux chefs 
d’entreprises via les Services 
Inter-entreprises. En 2004, la 
Réforme de la Santé au Travail a 
conduit les Services de Santé au 
Travail à une mutation importante 
et amènera les employeurs à 
mettre en œuvre des actions et 
des organisations spécifiques. Par 
le biais de cette réforme, nous 
sommes passés de la Médecine du 
Travail à la Santé au Travail, c’est-
à-dire à la Prévention.

Les Services de Santé au Travail 
sont amenés à élargir leur champ 
de compétences pour contribuer à 
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améliorer la santé et la sécurité 
des salariés au travail, en déve-
loppant une véritable culture de 
prévention afin que les entreprises 
et leurs salariés intègrent les 
impératifs de santé et qu’ils en 
fassent, ensemble, un véritable 
facteur de progrès. Pour cela le 
SSTRN s’est fixé trois missions :
- �la santé des salariés : aider les 

salariés à préserver leur capital 
santé dans l’exercice de leur 
activité professionnelle,

- �le conseil aux entreprises  : 
accompagner activement les 
employeurs, dans le cadre de 
leurs obligations légales, dans 
leur démarche de prévention et 
d’amélioration de la santé au 
travail,

- �la santé publique  : contribuer 
activement à la veille sanitaire 
et à la promotion de la santé au 
travail.

Les employeurs sont dès lors 
dans l’obligation de démontrer 
leur mobilisation à préserver la 
santé au travail des salariés. 
L’identification des risques dans 
l’entreprise, leur analyse et leur 
évaluation, la définition des 
mesures correctives et préventives, 
l’information des salariés, les 
mesures prises suite à un accident, 
le plan de prévention lors de 
l’intervention d’entreprises exté-
rieures, etc. doivent constituer 
“Le Document Unique”. Il est donc 
de la responsabilité des chefs 
d’entreprise de rédiger, d’appliquer 
ou de faire appliquer “Le Document 
Unique” et d’en effectuer annuel-
lement la mise à jour.  

Ces actions correctement menées 
contribueront, bien sûr, à la 
réduction des pathologies et des 
accidents et seront un atout 
important pour les responsables 
d’entreprise, de service… au cas où 
surviendrait un accident du travail, 
suivi d’une enquête judiciaire.

Au risque de faire un raccourci un 
peu rapide, nous pourrions dire 
que la Médecine du Travail est, 
aujourd’hui, au niveau de ce 
qu’était la Qualité, il y a 20 ans 

(méconnaissance des coûts de la 
non-qualité, des rebuts, etc.). La 
Santé au Travail amènera dans les 
prochaines années un changement 
culturel et des gains encore 
insoupçonnés (santé des salariés, 
coût des accidents, de l’absen-
téisme, de la non-efficience et de 
la non-qualité).

Un nouveau SSTRN
Pour satisfaire ces enjeux, le 
SSTRN a totalement repensé son 
organisation. La structure du 
SSTRN s’appuie maintenant sur un 
pôle médical de prévention et sur 
un pôle technique de prévention, 
chacun doté d’un directeur 
manager en charge de coordonner 
et d’optimiser les actions et 
les ressources. Une direction 
administrative et des services-
support apportent leur soutien 
aux deux pôles opérationnels.

Le SSTRN s’est engagé pleine-
ment dans le développement du 
préventif et de l’amélioration de 
la santé au travail tout en faisant 
face à la pénurie de médecins 
du travail. La formation de ces 
spécialistes, avec trois années 
d’internat, n’attire plus suffisam-
ment d’étudiants d’autant que le 
médecin du travail doit composer 
avec des difficultés inhérentes à 
sa profession  : positions diver-
gentes des employeurs et des 
syndicats et accroissement des 
actions en justice à leur encontre.

En conséquence, Le SSTRN a étoffé 
son équipe d’intervenants en 
prévention des risques profes-
sionnels en intégrant, en 2007, 
trois nouvelles compétences : 

- �hygiène-sécurité-environnement 
(exposition aux agents chimiques, 
sécurité des machines, risques et 
situations d’urgence, TMS…), 

- �mesures physiques (bruit, pous-
sières, toxiques, température, 
éclairage), 

- �ergonomie (posture et charges, 
postes et organisation du 
travail). 

Le métier de secrétaire médicale 
évolue vers celui d’Assistante 
Santé Sécurité au Travail et celui 
d’infirmière vers le métier d’Infir-
mière du Travail avec un champ 
d’actions élargi. Trois formatrices 
ont rejoint l’équipe pour assurer 
la formation des salariés à la 
prévention et à la sécurité 
(Sauveteur Secouriste du Travail, 
Gestes et Postures, Prépa-ration 
aux Activités Physiques). Depuis 
2006, une assistante sociale 
intervient à la demande du médecin 
du travail. Elle écoute, informe et 
appuie le salarié dans les démar-
ches à envisager. Elle établit un 
diagnostic social de la situation du 
salarié, en relation avec la santé 
au travail (maintien dans l’emploi, 
projet de reclas-sement ou de 
réorientation professionnelle, etc.).

Une nouvelle cotisation
A la demande des adhérents, un 
nouveau mode de cotisation a été 
mis en place début 2008. Il 
contribue à diminuer la cotisation 
des entreprises de petite taille 
générant peu de risques et ayant 
un faible turnover et révise à 
la hausse la contribution des 
entreprises de grande taille, 
comportant plus de risques et 
ayant un turnover important.

Le SSTRN et le conseil 
des entreprises
Naturellement, le médecin reste 
l’interlocuteur privilégié des 
employeurs, des salariés et de 
leurs représentants. Il est leur 
conseiller en matière de santé, de 
sécurité et de conditions de 
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travail. Cette fonction de conseil 
s’exerce principalement dans le 
cadre de l’action en milieu de 
travail qui permet de faire le lien 
entre la santé et les conditions 
de travail. Elle représente obliga-
toirement un tiers du temps de 
travail du médecin. Selon les 
demandes, les circonstances et les 
besoins, il fait appel aux spécialistes 
du pôle technique de prévention.

Les moyens et l’organisation dont 
le SSTRN vient de se doter sont, 
aujourd’hui, en phase avec ses 
nouvelles missions : accompagner 
les entreprises adhérentes dans 
la préparation et la mise en 
application de leurs nouvelles 
obligations, en particulier :

- �l’aide à la rédaction du document 
unique dans les petites entre-
prises,

- �la réalisation de la fiche 
d’entreprise,

- �l’évaluation du risque chimique,
- �l’étude des fiches de données de 

sécurité,
- �la participation à des enquêtes 

sur les accidents du travail,
- �le maintien dans l’emploi et le 

reclassement professionnel,
- les études de poste,
- �l’amélioration des conditions de 

travail,
- �la mise en place de procédures 

de soins d’urgence et de premiers 
secours.

Avec une centaine d’intervenants 
SSTRN potentiels pour 19 500 entre-
prises adhérentes, et au regard 

de la nécessité d’agir rapidement, 
il n’est pas concevable que le 
SSTRN  conseille chaque entrepre-
neur individuellement. En dehors 
des grosses structures qui disposent 
des compétences adéquates, le 
SSTRN propose aux responsables 
de PME, aux artisans, etc., des 
actions d’information collectives 
sur un site géographique ou au 
sein d’une organisation profession-
nelle. A ces fins, le SSTRN mobilise 
des équipes pluridisciplinaires 
associant compétences médicales, 
techniques et organisationnelles.
Le SSTRN est clairement dans 
une démarche de Partenariats 
de Prévention. Il est également 
porteur de plans d’action élaborés 
dans un cadre plus large, avec 
d’autres organismes de prévention, 
avec la CRAM des Pays de Loire, et 
parfois soutenus par la branche 
professionnelle concernée. Sans 
être directement impliquées dans 
ces actions, toutes les entreprises 
adhérentes concernées et leurs 
salariés en sont, au final, béné-
ficiaires.

Et demain
L’optimisation et la qualité des 
services rendus par le SSTRN à ses 
adhérents passeront par :
- �la prévention au travail (toujours 

et encore),
- �l’adaptation à la pénurie de 

médecin,
- �la présence et la contribution 

plus grandes des intervenants 
pluridisciplinaires, des infirmières 
du travail,

- �l’optimisation des fréquences 
des contrôles médicaux,

- �la multiplication des actions 
d’information et de formation 
à la prévention pour les entre-
preneurs et salariés,

- �la rédaction de supports pour la 
mise en œuvre du Document 
Unique,

- �la coordination avec les autres 
organismes travaillant sur les 
mêmes sujets (CRAM, AGEFIPH, 
faculté de médecine, CHU, entre 
autres),

- �le développement d’une stratégie 
régionale de prévention et la 
validation des priorités régionales :
• trois secteurs prioritaires  : 
les industries agroalimentaires, 
l’intérim et le bâtiment,
• les risques prioritaires  : les 
accidents de la route dans le 
travail, les TMS (Troubles Musculo 
Squelettiques), les risques psycho 
sociaux,
• les actions de fond : améliorer 
la collecte et la qualité des 
données sur les expositions et 
leurs effets.

En conclusion
Un grand chemin parcouru ces 
deux dernières années et une 
volonté farouche pour la Santé au 
Travail et la Prévention.

Nos remerciements à Jean-Pierre 
Dagneaux, directeur général, et à 
Jacky Berthaume, vice-président, 
qui nous ont chaleureusement 
accueillis dans leurs bureaux, en 
nous montrant un enthousiasme 
à la hauteur de leur mission.

SSTRN – Service de Santé 
au Travail de la Région Nantaise
2, rue Linné - BP 38549
44184 Nantes cedex 4
Tél. : 02 40 44 26 70
Site : http://www.sstrn.fr

SSTRN - Secteur de Vertou
29, route du Mortier Vannerie
Parc de la Vertonne
44120 Vertou
Tél. : 02 40 34 71 44
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Des exemples de réussite et de progrès:
quand le SSTRN et la BN travaillent 
ensemble pour la Santé au Travail
La présence sur le terrain des médecins, mais aussi des infirmiers(ières) et des 
assistantes Santé au Travail du SSTRN, est importante pour contribuer à la préservation 
de la santé au travail.

Leur attention se porte, en 
priorité, sur l’identification et 
l’évaluation des risques (sécurité 
des machines, protection des 
employés, chutes, emploi de 
produits dangereux, bruit, etc.) 
et le dialogue avec l’entrepre-
neur pour la mise en œuvre de 
solutions appropriées. 

Nous avons voulu nous rendre 
compte de réalisations concrètes 
en entreprise. Bernard Saje, 
directeur de l’usine de la Biscuiterie 
Nantaise nous a accueillis en 
compagnie du docteur Bonneau, 
médecin du SSTRN, de Christophe 
Lépine, coordinateur Sécurité BN 
et de Vincent Laby, infirmier BN.
La sécurité et les conditions au 
travail sont une préoccupation 
constante et de nombreuses actions 
ont, en effet, été menées:

La sandwicheuse Capper  : le 
système de manutention des 
biscuits pour constituer des 
sandwiches se fait par aspiration. 
Il développait un niveau de bruit 
très important pour les deux 
conducteurs de la machine. A plus 
de 85 dB, le port de protection 
auditive était indispensable. Avec 
la collaboration du constructeur, 
le profil des systèmes d’aspiration 
a été optimisé et le bruit baissé à 
76 dB. Les protections auditives 
ne sont plus nécessaires et le 
confort des opérateurs s’en est 
trouvé considérablement amélioré.

La cuisson de la confiture  : le 
soutirage d’ingrédients liquides 

livrés en container, leur manu-
tention en bassines de 20/25 kg 
et leur pesage étaient entièrement 
manuels. Ils étaient  la cause de 
beaucoup de fatigue. L’utilisation 
d’une pompe “vide fût” et d’un 
débitmètre a permis à l’opérateur 
de remplir les mêmes tâches sans 
effort.

Le conditionnement des biscuits : 
sur cette ligne multi-produits, les 
biscuits étaient repris à la main 
pour être placés dans la chaîne 
d’alimentation des machines 
d’emballage. Pour alléger la fatigue 
des opératrices, leurs bras étaient 

soutenus par des manchettes 
suspendues à des compensateurs 
à ressorts. Avec l’aide d’un kiné-
sithérapeute, des pauses musculaires 
actives ont été organisées pendant 
le temps de travail. En dernier lieu 
des systèmes robotisés ont été 
installés pour effectuer ce travail 
répétitif.

La découpe de pâte : le pétrisseur 
devait, en s’appuyant sur une 
solide lame, découper des blocs 
de pâte dans le fond d’une huche. 
Cette opération très éprouvante 
pour le dos est maintenant entière-
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ment mécanisée. La masse de 
pâte est déversée sur un convoyeur 
à bande, laminée puis découpée 
en blocs par un massicot et des 
disques rotatifs.

Les gants de protection : 
jusqu’en 2008, un dommage sur 
deux était provoqué par une 
coupure à la main. L’utilisation
de gants anti-micro 
coupures adaptés aux 
postes de 
conditionnement a 
considérablement réduit 
les coupures occasionnées 
par la manipulation des 
étuis en carton et des 
caisses en carton ondulé. 
Depuis 2009, elles ne

représentent plus qu’un accident 
sur trois. C’est beaucoup mieux, 
mais encore trop. La démarche se 
poursuit pour les supprimer tota-
lement.
L’action conjointe du SSTRN et 
de BN a ainsi permis d’améliorer 
considérablement des postes de 
travail, leur environnement et les 
conditions de vie au travail. Les

résultats obtenus sont 
l’illustration de la synergie et 

de la mise en commun de 
compétences complé-

mentaires pour préserver 
et améliorer la Santé au 

Travail. C’est une démarche 
de progrès qui concerne 
toutes les entreprises, 
dirigeants et salariés.

Dates à retenir en 2010

• Mercredi 3 mars 2010 (CIC) 	� Petit-déjeuner de présentation 
sur la loi de finances 2010 

• Jeudi 8 avril 2010 (Mairie) 	 Assemblée Générale du REV

• Vendredi 21 mai 2010 	 Visite des Menuiseries Jeanneau 

• Samedi 19 et dimanche 20 juin 2010 	� Descente de la Sèvre en radeaux 
par les Marins d’Eau Douce

• Vendredi 2 juillet 2010 	 Soirée karting 

• Septembre 2010 	 Visite du Sénat et de l’Assemblée Nationale 

• Octobre / novembre 2010 	 Visite des Coteaux Nantais
 

Pour chaque manifestation, une invitation vous sera envoyée quelques semaines 
auparavant.

A noter également, l’ouverture du nouveau site internet : fin mars, début avril.
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La Voyagerie : 
organisateur de voyages 
au service des Vertaviens
L’agence de Voyages “La Voyagerie” est gérée depuis 6 ans 
par Anne Andjello. Située à proximité du bourg de Vertou, 
l’agence s’appuie sur le réseau “Thomas Cook”, un des leaders 
européens du voyage.

Anne Andjello, a toujours travaillé 
dans  ce secteur : après un BTS 
tourisme, elle a débuté sa carrière 
comme salariée de différentes 
agences de voyages. 

Le voyage, c’est aussi une histoire 
de famille puisque Anne Andjello 
et son mari gèrent aussi deux 
autres agences  à Sautron et 
Carquefou  (sous enseigne Jet Tours 
appartenant aussi au groupe 
Thomas Cook). De plus, Stéphane 
Andjello prend en charge l’organi-
sation des voyages d’entreprises 
(voyages de motivation, de 
récompense,…).

“La concurrence internet a requalifié 
le métier” précise d’emblée Anne 
Andjello  car désormais, l’agent 
de voyages devient un véritable 
organisateur de voyages et non 

pas un simple distributeur. La 
construction du voyage à la carte, 
la relation avec ses clients, tout 
ceci passe par l’agence de voyage 
à côté de chez soi. La preuve, 
60% des clients de “La Voyagerie“ 
sont Vertaviens.

“Agent de voyages, c’est un métier 
de passion et de découverte” 
poursuit Anne Andjello : “Passion 
des clients et des lieux à découvrir 
et  à faire découvrir  ; pour bien 
conseiller ses clients, il faut bien 
maîtriser leurs attentes, cela 
passe par de l’écoute et de la 
proximité, mais il faut aussi bien 
connaître les produits, les 
destinations.”

C’est pour cette raison que les 
époux Andjello négocient avec leurs 
fournisseurs (les tour-opérateurs), 

des voyages découvertes pour 
l’ensemble des collaborateurs et 
collaboratrices de leurs différentes 
agences. Cet échange leur permet 
d’avoir un personnel compétent 
qui apporte une véritable valeur 
ajoutée par rapport aux autres 
canaux de distribution des voyages 
(et notamment internet).  Leurs 
collaborateurs “spécialisés” par 
destination, par exemple certifi-
cation sur le Japon, ou sur la 
Polynésie, apportent un conseil 
des plus avisés pour  un voyage 
totalement réussi.

Enfin, un agent de voyages est à 
la fois un commerçant et un chef 
d’entreprise. Quand on parle d’entre-
prise, on parle assez souvent de 
réseau d’entreprises. L’adhésion 
au REV s’est donc faite tout naturel-
lement. Anne Andjello précise 
“dans un réseau d’entreprises, on 
apprend à se connaître, on parle 
de problématique commune, on 
s’entraide, cela apporte une ouver-
ture aux autres et fait grandir. 
Le REV véhicule bien toutes 
ces valeurs, de convivialité et 
d’échanges, c’est pour cela que 
nous sommes devenus adhérents. 
En plus Cédric Somnolet que 
nous connaissions précédemment 
et qui fait partie de la commission 
accueil, nous a naturellement 
parlé du REV et de la bonne 
ambiance qui y règne, ce que je 
vous confirme aujourd’hui.”
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Le Château de la Boëssière :
architecture et convivialité
Le portrait est celui d’une demeure, d’un château que l’on a fait renaître de ses cendres. 
Un passionné qui a réhabilité cette bâtisse du milieu du XIXe siècle, lui a redonné vie. 
Une hôtesse, Virginie Marguet vous y accueille et vous fait apprécier la beauté du cadre 
en vous proposant des prestations à la carte pour vos manifestations professionnelles 
de qualité.

Au premier abord, on est impres-
sionné de découvrir au sein de 
Vertou, un château dont les traits 
auraient été épargnés par les 
méfaits du temps et cela au sein 
d’un écrin de verdure où règnent 
authenticité et sérénité. La magie 
du patrimoine nous envahit et au 
fur et à mesure de la visite, on 
découvre le mariage subtil du 
charme de l’ancien et du confort 
moderne. Des espaces modulables 
de convivialité sont à la dis-
position des professionnels qui 
y organisent leurs séminaires, 
rencontres ou repas d’affaires…

Au Château de la Boëssière on 
sait s’adapter rapidement à vos 
contraintes. Après l’assemblée 
plénière du matin, le temps d’un 
cocktail, on transforme la salle 
de conférence en un lieu de 
restauration raffiné. Si vous vous 
souciez de l’organisation ou des 

prestataires à faire intervenir, 
Virginie Marguet prendra en main 
votre dossier et vous présentera 
les professionnels dont vous avez 
besoin. Outre la qualité de ses 
équipements (internet, home-
cinéma, vidéo-projecteur…), sa 
proximité avec Nantes (10 minutes), 
l’accès direct sur les grands axes 
et l’aéroport en font un lieu idéal 
pour recevoir une quarantaine de 
collaborateurs, clients…

C’est aussi un espace de détente 
qui vous est proposé. Une terrasse 
de 360 m2, une piscine couverte, 
un spa, un billard… Fort de ces 
espaces aménagés, il vous est 
possible de rester sur place 
puisque le Château de la Boëssière 
propose des chambres d’hôtes. 
Une suite digne de ce nom sur 
90 m2 avec salon, bureau, salle 
de bain et douche balnéo. 
Cinq chambres dont le charme et 

la décoration ne font qu’un avec 
le Château. Le confort ne manque 
pas et elles vous offrent toutes 
une vue sur le parc. Aux beaux 
jours, il sera de bon ton de profiter 
des terrasses, surtout celle à 
l’ombre des tilleuls où le barbecue 
trône en roi.

Ce lieu est propice non seulement 
à la convivialité mais aussi aux 
différents événements qu’une 
entreprise peut organiser. Il était 
naturel pour Virginie Marguet et 
la famille Gouin (propriétaire des 
lieux) de devenir adhérents au 
REV, où l’entreprise est le maillon 
essentiel pour dynamiser un réseau, 
accompagner les autres dans une 
démarche qualitative. C’est d’ailleurs 
lors de réunions de travail avec la 
BN et Bernard Saje que l’associa-
tion REV s’est, entre autres, fait 
connaître.

Château de la Boëssière
5-7, rue de la Garouère
44120 Vertou 
Tél. : 02 53 35 82 30
www.chateau-de-le-boessiere.fr
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Un  métier au sein du Rev :
expert-comptable…
Dans vos entreprises, vous avez sûrement eu besoin de ces spécialistes que sont les 
experts-comptables, pour votre comptabilité, votre gestion, l’accompagnement dans 
vos diverses démarches, fiscales, juridiques ou autres, ou tout simplement pour vous 
épauler et être conseillé. Nous vous proposons aujourd’hui de découvrir trois de nos 
“experts” adhérents : Fidéa, P G & A et ADL Audit Conseil.

Découverte...

Depuis sa création, il y a 30 ans, 
FIDEA, Cabinet régional de plus 
de 270 collaborateurs, répond aux 
besoins des entreprises indus-
trielles, commerciales, artisanales, 
libérales, collectivités publiques 
ou associations, dans 3 domaines : 
Expertise comptable, Commissariat 
aux comptes et Conseil. Outre les 
métiers traditionnels de l’exper-
tise, FIDEA porte une attention 
particulière aux étapes de vie de 
l’entreprise, en accompagnant les 
créateurs (FIDEA est accompa-
gnateur NACRE*), dans les phases 
de croissance et de transmission.

Pour compléter l’accompagnement 
de ses clients sur des problématiques 
spécifiques : relatives aux métiers, 
à la stratégique ou à l’humain, 
FIDEA dispose d’un département 
Conseil spécialisé avec les Cabinets : 
Hisséo (stratégie, organisation, 
développement et innovation…), 
Capfor Atlantique (management des 
Ressources Humaines, recrutement, 
accompagnement individuel et 
collectif, outplacement…), In’Voxa 
(financement de l’innovation, crédit 
impôt recherche, jeune entreprise 
innovante…) et Eccelia (audit 
et conseil en prévoyance santé, 
épargne retraite, PEE…).

Fort de sa proximité du terrain – 
9 bureaux sur la Région – FIDEA 

(1er cabinet Vendéen) met à vos 
côtés des interlocuteurs de haut 
niveau, connaissant bien votre 
secteur d’activité, participant 
activement au développement de 
votre entreprise, vous conseillant 
au bon moment, vous aidant à 
mener à bien vos projets.

FIDEA est présent à Vertou depuis 
5 ans ; trois experts-comptables 
associés, Fabrice Brangeon, 
Jean-Philippe Chauvière et Benoît 
Legendre et 40 collaborateurs vous 
y accueillent pour vous écouter et 
répondre à vos attentes. 

Par son adhésion au Réseau des 
Entreprises Vertaviennes, FIDEA 
souhaite s’impliquer dans la vie 
économique de Vertou, accroître 
ses échanges avec les entreprises 
de Vertou, participer aux actions 
proposées. La convivialité des 
rencontres, la qualité des échanges, 
l’implication des adhérents en 
font un réseau d’entreprises 
dynamique.

7, rue Alphonse Fillion 
BP 22417
44124 Vertou Cedex  
Tél. : 02 40 35 04 35
Fax : 02 40 35 04 39
Email : nantes@fidea.fr

* NACRE : Nouvel Accompagnement pour 
la Création et la Reprise d’Entreprise. Il 
s’agit d’un dispositif d’aide permettant 
aux entreprises d’être accompagnées dans 
leur projet de création et de reprise par 
des professionnels compétents reconnus.

P G & A
Pierre – Girardeau et Associés

PG & A est un cabinet indépendant 
qui s’est développé depuis 1979 
(30 ans déjà !) et s’est installé à 
Vertou en 1990.

Il intervient, selon les compétences 
spécifiques de ses trois associés, 
Bruno Pierre, Eric Girardeau et 
Sarah Trespeuch, dans les domaines 
suivants :

• �L’expertise comptable et le 
conseil : aide à la création 
d’entreprise (le cabinet est 
référencé NACRE), comptes prévi-
sionnels, tenue et suivi (comptable, 
fiscal, social, juridique), examen 
des procédures administratives et 
comptables, révision des comptes, 
présentation des comptes annuels 
et établissement des déclarations 
fiscales, analyse de la gestion, 
examen de l’organisation, audit 
contractuel, en coordination 
avec les autres conseils du 
client (avocat, banquier, notaire, 
assureur). Eric Girardeau participe 
activement à la vie des instances 
professionnelles comme élu du 
Conseil Régional de l’Ordre des 
Experts-Comptables des Pays de 
Loire.

• �Le commissariat aux comptes : 
audit légal conforme aux normes 
d’exercice professionnel, commis-
sariat aux apports, à la transfor-
mation, à la fusion.
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• �L’expertise de justice  : Bruno 
Pierre est expert près la Cour 
d’Appel de Rennes et agréé 
par la Cour de Cassation  ; Eric 
Girardeau est également expert 
près la Cour d’Appel de Rennes.
A ce titre leur sont confiées les 
missions suivantes : missions 
techniques légales fixées par 
les Magistrats des Tribunaux, 
missions d’assistance à des 
experts judiciairement désignés 
dans d’autres spécialités, missions 
contractuelles extra-judiciaires. 
Bruno Pierre participe activement 
à la vie des instances profession-
nelles comme vice-président de 
la Compagnie Nationale des 
Experts-Comptables de Justice – 
C.N.E.C.J.

Ancré sur le territoire économique 
et social de Vertou, PGA adhère 
naturellement au REV.

1, rue des Montgolfières
Périphérique Nantes
Porte de Vertou (n° 47)
44120 Vertou
Tél. : 02 40 34 53 23
Fax : 02 40 34 92 42
Email : contact@pga-nantes.fr

ADL 
Audit Conseil

Ce cabinet d’expertise comptable 
est implanté depuis plus de 15 ans 
dans le centre de Vertou, place du 
Beau Verger.

A l’origine, bureau du groupe 
régional FPL Audit Conseil, c’est 
en 2002, lors de la fusion entre 
FPL Audit Conseil et FIDEA, que 
Jean-Michel Douillard, expert-
comptable responsable du bureau 
de Vertou, a souhaité créer ADL 
Audit Conseil. En concertation 
avec tous les salariés, il conserve 
une indépendance et une organi-
sation qui favorise les relations 
de proximité avec nos clients et 
partenaires.

Depuis fin 2009, Jean-Michel 
Douillard a engagé un processus 
de transmission de son activité à 
2 salariés responsables de dossiers 
depuis une dizaine d’années : Arnaud 
Cesbron et Guillaume Le Breton, 
ainsi qu’à Philippe Lhommeau, 
expert-comptable au sein du cabinet 
EXCO-AVEC à Nantes.

Arnaud Cesbron, Guillaume Le Breton 
et les 11 collaborateurs sont 
dédiés à leur clientèle locale et 
diversifiée : entreprises artisanales, 
commerciales, agricoles, professions 
libérales, associations, particuliers,…

ADL Audit Conseil accompagne 
ses clients dans :
• �L’aide à la création, à la reprise 

et à la transmission d’entreprise 
(montage juridique, prévisionnel 
d’activité, …).

• �L’expertise comptable (conseil 
en gestion, aide à la décision).

• �La gestion sociale (du recrutement 
jusqu’au départ à la retraite).

• �L’externalisation de la fonction 
comptable et sociale.

• �Le conseil patrimonial, l’accompa-
gnement personnel.

• �L’audit légal (auprès de PME et 
de Chambres de Commerce et 
d’Industrie).

ADL Audit Conseil fonde son 
positionnement sur des valeurs 
partagées par ses collaborateurs et 
appréciées par ses clients : l’authen-
ticité des relations humaines et la 
confiance réciproque, la proximité 
et la disponibilité.

Le REV permet des échanges 
d’expériences autour de projets 
locaux de qualité : ADL Audit 
Conseil souhaite contribuer par 
ses idées et son savoir-faire au 
dynamisme de notre économie 
locale.

8, place du Beau Verger
44120 Vertou
Tél. : 02 51 71 23 42
Fax : 02 51 71 22 68

ERRATUM
Suite à une erreur dans notre dernier Info REV, veuillez noter les coordonnées de la Société DBFI, 
dirigée par Monsieur Didier Boutolleau.

Cette Société est spécialisée en ‘’Solutions en Patrimoine Locatif”
Tél. : 06 70 17 97 80 - Email : dbfi@orange.fr 
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Maurice Bonnet passe la main
à son fils
Après 35 années comme chef d’entreprise, Maurice Bonnet âgé de 61 ans passe les 
clefs de la société à son fils Olivier. 

Le nouveau dirigeant, Olivier 
Bonnet a obtenu un Bac Pro EPOGT, 
Étude de Prix Organisation et  
Gestion de Travaux, et a passé 
quatre années de dessinateur dans 
un bureau d’études avant de  
rejoindre l’entreprise familiale en 
2003. Il a ensuite intégré la for-
mation ESJDB en alternance sur 
deux années de l’École Supérieu-
re de Jeunes Dirigeants Bâtiment 
à la Fédération Française du Bâti-
ment et a obtenu son diplôme. 
Agé de 30 ans, il est le nouveau 
directeur de la SAS Maurice Bonnet. 
Il est accompagné de Nadia 
Brangeon, responsable des études,  
arrivée en 2004 avec comme  
formation un BTS Bâtiment à 

Livet et de Marielle Delonglée 
(nièce de Maurice Bonnet), res-
ponsable financière, arrivée en 
2006, ayant comme formation un 
diplôme d’études comptables et 
financières. 

L’entreprise ayant comme acti-
vités la fourniture et la pose de 
carrelage, faïence, revêtement de 
sols souples et parquets a dégagé 
un chiffre d’affaires de plus de 
4 400 000 e en 2009. 35 salariés 
composent la société dont une 
grande partie des ouvriers a été 
formée en interne soit  par la voie 
de l’apprentissage soit par des 
formations qualifiantes d’adultes. 
Certains salariés lui sont fidèles 

depuis de nombreuses années 
(+ de 31 ans pour l’un d’entre eux). 

L’entreprise dispose pour sa clien-
tèle d’une salle d’exposition avec 
une sélection de plusieurs grandes 
marques, elle achète une grande 
partie de ses matériaux en direct 
aux usines, ce qui lui permet d’offrir 
des prix compétitifs.

Maurice Bonnet a créé son entre-
prise en 1975 à l’âge de 27 ans à 
Portillon (Vertou). Seul au départ, 
il recrute très rapidement des 
carreleurs, des soliers ainsi que des 
apprentis afin de l’accompagner 
dans la progression de la société. 
L’entreprise, se trouvant à l’étroit, 
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déménage au parc d’activités de la 
Vertonne en 1984. Soucieuse et 
exigeante sur la qualité de l’exé-
cution du travail ainsi que sur le 
respect du client, l’entreprise a su 
gagner la confiance des particuliers, 
des bureaux d’études et des cons-
tructeurs de renom.

L’entreprise intervient dans la 
construction et la rénovation de 
maisons d’habitation (+ 250/an).

Elle intervient également sur des 
ouvrages à destinations diverses, 
tels que :

• �des immeubles d’habitations 
collectifs (ex  : 100 logements 
à Vertabelle - route du vignoble 
à Vertou), 

• �des établissements scolaires 
(collège de la Bottière en 2009 
+ 4 000 m2),

• �de nombreuses surfaces commer-
ciales (Super U de Vertou, Centre 
Commercial Atlantis (+ 1 100 m2), 
Centre Leclerc Océane, extension 
du Centre Commercial Beaulieu 
en 2009 et Passage Crébillon rue 
Scribe à Nantes),

• �la  rénovation de monuments 
classés (cœur de l’église de 
Vertou, Saint-Aignan-de-Grand-
Lieu et la Cathédrale de Nantes),

• �de nombreuses maisons de 
retraite, aussi bien en carrelage 
qu’en sols souples (Vert Praud à 
Rezé et les Grillaud à Nantes 
+ 300 chambres et salles de 
bains).

L’objectif des nouveaux dirigeants 
est de maintenir l’activité actuelle, 
même pendant cette période plus 
difficile et d’obtenir de nouveaux 
marchés. L’entreprise reconnue 
pour la qualité de son travail est 
très sollicitée pour des projets sur 
toute la région nantaise.

Plusieurs projets sur 2010 voient 
le jour : 
• �ICADE - Carré Verdé - ilôt 

hôpital Vertou soit plus de 
100 logements,

• �le centre CALICEO - un espace 
de remise en forme aquatique à 
Saint-Herblain,

• des hôtels et des bureaux,
• �et toujours les maisons d’habi-

tation (neuf et rénovation).

L’entreprise a distingué, l’été dernier l’un de ses salariés en lui attribuant la médaille du travail ainsi 
que la plaquette de la Fédération du Bâtiment pour ses 30 années de collaboration.
Monsieur Gilles Brelet a été embauché par son oncle Maurice Bonnet durant l’été 1978 en attendant 
de trouver un poste dans sa qualification (électrotechnicien). Il fait toujours partie de l’équipe 
aujourd’hui et compte parmi ses meilleurs ouvriers.
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un monde à explorer…
Le vendredi 2 septembre à 14 h, pour la première rencontre de la rentrée organisée par 
la commission animation, une cinquantaine de “REViens” s’était donnée rendez-vous 
pour une visite guidée des entrepôts de Système U à Carquefou. Notre hôtesse, 
Marie Blanchard, nous a fait partager ses connaissances et nous a “introduit” dans ce 
monde de la grande distribution. Comment se déroule une préparation de commandes 
pour les magasins de l’enseigne et tout ce qu’il faut savoir pour pouvoir faire vos courses 
en toute tranquillité ?

Visite guidée…

A – Déroulement 
de la visite
La visite a eu lieu en 4 étapes :
- L’entrepôt non-alimentaire
- L’entrepôt des surgelés
- L’entrepôt des produits frais 
- Présentation du groupe Système U

L’entrepôt de la Haute Forêt  : 
Les marchandises générales 
L’entrepôt est divisé en 5 secteurs

• �Zone A : La publicité (tracts, 
affiches).

• �Zone B : Le non-alimentaire (plas-
tique, vaisselle, papeterie…).

• �Zone C : La droguerie, parfumerie 
et l’hygiène.

• �Zone D : La rotation lente épicerie 
(produits diététiques, conserves 
pour collectivité, herbes en 
flacons “Ducros”), la rotation 

lente liquides (champagnes, 
grand cru pour les vins, bières 
spécifiques), les fruits et 
légumes secs.  

• �Zone E : L’économat (consom-
mable pour les magasins: 
barquettes pour leur libre-
service, rouleaux de caisse, 
sacs pour les pains,…), les 
cadeaux carte U.

Le réceptionnaire contrôle la 
marchandise provenant des four-
nisseurs et colle une étiquette 
informatique sur la palette, corres-
pondant à sa carte d’identité, ce 
qui donnera au cariste l’endroit 
exact de la mise en stockage dans 
les palettiers.

Le préparateur est relié à un 
serveur vocal qui va lui établir 
son chemin de préparation en 
fonction de la commande du 

magasin qu’il a en charge. Il 
entend dans l’oreillette de son 
casque l’adresse informatique du 
produit, le prélève sur la zone 
picking en donnant à haute voix 
le code détrompeur ce qui évite 
toute erreur de référence. Il 
filmera la palette une fois ter-
minée, prendra sur un poste 
ordinateur une étiquette qu’il 
collera sur sa palette, ce qui lui 
permettra de savoir sur quel quai 
d’expédition la déposer.

Le chargement des palettes se fait 
dans des camions à barres, ce qui 
permet d’optimiser le volume 
complet de la remorque. Ces 
camions déposeront ces palettes 
à l’entrepôt PGC qui livrera les 
magasins en même temps que 
leur commande épicerie, liquides 
et non alimentaire. 
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L’entrepôt de Véga : Les surgelés

La réception contrôle la tempé-
rature du camion et la température 
des produits qui s’y trouvent afin 
de respecter la chaîne de froid. 
Les palettes ayant reçu leur carte 
d’identité seront stockées sur les 
palettiers en chambre froide à 
-27° C.

Les préparateurs, en chambre 
froide, utilisent des étiquettes 
éditées sur listing informatique 
correspondant à la commande de 
30 magasins, ils prennent les colis 
en zone picking pour les mettre 
sur un tapis roulant. Les colis 
sortent de la chambre et arrivent 
en zone de tri, passent sous un 
lecteur laser qui va les faire glisser 
dans les antennes des magasins 
qui ont commandé ces références. 
En bas des antennes, des prépa-
rateurs vont monter les palettes 
au fur et à mesure du tri des colis. 
La palette terminée sera filmée et 
mise en chambre d’expédition en 
attendant le camion qui livrera 
les magasins.

L’entrepôt d’Antarès :
Les produits frais

• �Les fruits et légumes, fleurs et 
plantes :

La réception agrée la conformité 
de la marchandise (qualité, volume, 
calibre, fraîcheur…). Ensuite la 
palette sera placée à son adresse 
informatique au centre de 
l’entrepôt.

Le préparateur monte la commande 
des magasins en fonction des 
indications du serveur vocal. Les 
fruits et légumes, conditionnés 
dans des cagettes IFCO en plas-
tique seront mis directement en 
rayon dans le magasin, ce qui 
permet d’apporter une qualité irré-
prochable aux consommateurs. 
Les fleurs coupées sont livrées en 
carton avec un seau d’eau pour 
maintenir leur fraîcheur. Elles 
proviennent de nos producteurs 
locaux, de nos producteurs 
régionaux (Anjou, Bretagne), de 
l’étranger (Hollande, Kenya). 

• La boucherie :
Les Rolls de viande arrivent 
des abattoirs plombés et filmés. 
Une fois le contrôle de qualité 

effectué, les rolls seront mis sur 
l’allée d’expédition des magasins.

• �La DLC (Date Limite de Consom-
mation) courte :

Cela correspond aux produits dont 
la DLC est d’environ 7 jours  : 
volaille, lait frais, œufs, salade en 
sachet, plats cuisinés, viande 
blanche, steak haché… Dans ce 
secteur d’activité, la préparation 
se fait par éclatement.

Les magasins seront livrés en 
produits frais tous les 2 jours 
ou tous les jours suivant leur 
enseigne.

• Les produits de la mer :
La réception contrôle de façon 
méticuleuse la qualité et la 
fraîcheur des poissons et crustacés 
qui arrivent tout au long de 
la journée. La préparation des 
magasins se fait par éclatement. 
Les magasins seront livrés la nuit 
5 fois par semaine.

B - Présentation
de Système U
Système U est le 4e groupe de 
distribution alimentaire français à 
vocation généraliste. La Centrale 
Ouest est la plus importante de 
France et détient 10 entrepôts.
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Plongée au cœur des Prud’hommes

Le 29 octobre 2009, une vingtaine de “REViens” a pu 
pénétrer dans l’univers du Conseil de Prud’hommes de 
Nantes.

Au cours d’un déjeuner, le Président 
Aubert entouré de Monsieur Coupé, 
Président employeur de la Section 
Commerce et Monsieur Crimé, 
Conseiller Prud’homme à la Section 
Commerce et adhérent du REV, 
a retracé l’histoire de cette 
Institution et éclairé les parti-
cipants sur son fonctionnement.

Nous avons ainsi appris, que le 
premier Conseil de Prud’hommes a 
été créé en 1806, et que c’est une 
loi du 25 mars 1907, qui a mis en 
place une véritable juridiction 
sociale et réformé dans son 
ensemble, cette Institution en 

créant les sections et surtout, en 
mettant en place une alternance 
entre employeurs et salariés, pour 
la Présidence.

La réforme Boutin du 18 janvier 
1979 a uniformisé les Conseils 
de Prud’hommes et étendu leurs 
compétences à tous les litiges nés 
du contrat de travail, consacrant 
aussi, le principe de juridiction 
élective paritaire avec alternance 
salariés / employeurs aux prési-
dences et vice-présidences.

La juridiction prud’homale est 
ainsi composée d’un nombre égal 
d’employeurs et de salariés.

Chaque conseil est en principe 
composé de cinq sections  : 
Industrie, Commerce, Agriculture, 
Activités diverses, Encadrement.

Le Président Aubert a expliqué 
qu’il existait deux modes de 
règlement des conflits devant 
les Prud’hommes : la conciliation 
et le jugement. Une procédure 
d’urgence (dite de référé) est 
possible dans certaines circonstances. 
Les décisions rendues sont en 
principe susceptibles d’un recours 
devant la Cour d’Appel.

La conciliation constitue la 
première étape obligatoire (sauf 

Le groupe est une structure 
coopérative qui compte :
• �900 points de vente répartis 

sur tout le territoire français (y 
compris les Dom Tom).

• 4 centrales régionales.
• 1 centrale nationale.	

Le groupe est à 3 niveaux :

• �Local = Les magasins : le 
propriétaire du point de vente est 
indépendant, il gère son magasin, 
forme son personnel et s’implique 
à l’égard de ses clients.

• �Régional = Applique les direc-
tives du national, traite avec les 
producteurs locaux et régionaux. 
Il est au service des magasins. 

• �National = Unité du groupe, 
bureaux à Rungis, lieu où se 

signent les accords avec les 
fournisseurs et où se décide la 
stratégie du groupe. 

Les enseignes :
• �Hyper U : grand supermarché : 

propose un très large assortiment 
de produits et de nombreux 
services.

• �Super U : supermarché : propose 
un choix suffisant dans l’agro-
alimentaire et le non-alimentaire 
et intègre les nouveaux services 
et concepts rayons.

• �Marché U : magasin de proximité 
propose un service essentiel-
lement alimentaire remplacé à 
terme par le U express.

• �U Express  : magasin de proxi-
mité axé sur la typologie urbaine 

et rurale et propose des services 
innovants.

Nous remercions Marie Blanchard, 
ainsi que Elisabeth et Christophe 
Gaudineau, gérants du Super U de 
Vertou et adhérents, pour cette 
visite très intéressante au cœur 
de la grande distribution.
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exception) et vise à trouver un 
accord entre les parties. 

La conciliation est la vocation 
première du Conseil de Prud’hommes.

Mais les dispositions conciliatrices 
du salarié et de l’employeur - 
parties aux situations économiques 
inégales -, ne sont guère présentes 
ce jour-là : l’un vient de se faire 
licencier par l’autre, parfois de 
façon qu’il juge brutale, injuste 
ou cavalière, et rien ne le 
prédispose soudainement, à par-
donner la perte de son emploi, 
même contre une indemnité ; 
l’autre, sûr de son bon droit, ne 
veut rien perdre de sa superbe, 
puisque “s’arranger” serait déjà 
reconnaître de facto, une mauvaise 
action de sa part...

Le Bureau de Conciliation permet 
de cadrer l’objet de la contestation, 
dans ses différentes composantes, 
et de trouver, à défaut de solution 
globale, des points de rappro-
chement immédiatement ou plus 
tard. Évidemment, l’état d’esprit 
de l’avocat ou du syndicaliste 
accompagnateur, sera important 
dans la démarche.

Si aucun accord n’a pu être trouvé, 
le dossier est renvoyé devant le 
Bureau de Jugement, composé de 
deux conseillers “employeurs” et 
deux conseillers “salariés”.

Le Président Aubert a rappelé que 
l’objectif était de trouver des 
solutions équilibrées et justes aux 
litiges.

Les décisions sont prises à la 
majorité, et si les conseillers ne 
parviennent pas à se mettre 
d’accord, l’affaire est renvoyée 
devant le même bureau, cette fois 
présidé par un juge d’instance.

Les conseillers prud’hommes, issus 
du monde du travail, sont élus 
tous les cinq ans et constituent 
ainsi, la seule institution judiciaire 
française, dont les magistrats sont 
élus de façon directe. 
Ils sont aujourd’hui 14 512 répartis 
dans 210 Conseils.

Le Conseil de Prud’hommes de 
Nantes a traité 1 475 affaires en 
2008 et 1 246 en 2009 et enre-
gistré 1 506 affaires nouvelles en 
2008 contre 1 206 cette année, 
soit une baisse de -4%.

Après ce déjeuner riche en 
échanges, les participants ont pu 
passer de la théorie à la pratique 
en assistant à une audience de la 
section “activités diverses”  : un 
agent de sécurité contestait son 
licenciement.

Le Président Aubert nous a ensuite 
ouvert les portes de son bureau 
où chacun a pu exprimer ses 
impressions sur l’affaire à laquelle 
il venait d’assister  : dossier de 
l’employeur mal préparé, compor-
tement du salarié inadapté… 
Chacun est allé de sa propre 
opinion en s’attardant sur les 
détails qui l’avaient frappé. Le 
Président a rappelé que s’agissant 
d’un licenciement, le Conseil était 
tenu par les termes mêmes de 
la lettre de licenciement, d’où 
l’importance que celle-ci soit 
bien rédigée et cohérente avec 
l’attitude de l’employeur vis-à-vis 
du salarié, avant la rupture du 
contrat de travail. 

Monsieur Crimé a indiqué à 
cette occasion, qu’il conseillait 
aux employeurs de faire appel 
à un avocat avant d’écrire la 
première lettre ou de prendre une 
décision relative à la rupture du 
contrat de travail. 

Nous avons ensuite visité les 
bureaux occupés par les nombreux 
greffiers et secrétaires qui s’activent 
pour rédiger convocations, juge-
ments et accueillir le public.

Les participants ont ainsi pu 
avoir une idée complète de cette 
institution.

Un grand merci à Monsieur Aubert 
qui, par sa passion, son énergie 
communicative et sa compétence, 
a rendu ce moment si intéressant.
Cette visite, tout en pédagogie, 
a permis de démystifier cette 
Institution, trop souvent mal 
connue, et pourtant composée de 
Prud’hommes  : littéralement, en 
ancien français “hommes de valeur, 
sages, prudents, de bon conseil” : 
de quoi rassurer les employeurs 
les plus craintifs !
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Soirée vins et chocolats
Une fois de plus, à l’occasion de cette dégustation le jeudi 26 novembre 2009, la 
commission animation a joué la carte de la convivialité et de la gastronomie. Facile me 
direz-vous  ! Que nenni, le mariage vin-chocolat est, par réputation, l’un des plus 
difficiles. Mais là, la crème (de chocolat) des intervenants était présente : notre adhérent 
Pascal Luneau et le chocolatier Nantais Vincent Guerlais*.

Après l’histoire et la transformation 
du cacao contées par Maître Guerlais, 
une quarantaine d’adhérents gour-
mands et gourmets, a pu déguster 
le subtil assemblage vin et 
chocolat. Chaque table s’est vue 
confier quatre assiettes avec un 
vin associé pour chacune. Le vin 
comme le chocolat diffère en goût 
selon le terroir d’origine. Pour les 
fèves de cacao, trois terroirs : 

• �Le Criollo, constitue le haut 
de gamme en provenance du 
Mexique, Madagascar, Vénézuela 
et Équateur.

• �Le Forastero, amer et corsé, 
vient essentiellement du Brésil, 
Malaisie et d’Afrique Occidentale. 
C’est le plus répandu.

• �Le Tinitario, hybride des deux 
premiers se retrouve assez 
répandu sur toute la ceinture 
de l’équateur.

Pascal Luneau, quant à lui, nous 
présentait un Saumur Champigny 
(plus ou moins tannique, bouquet 
de fruits rouges), 2 Rivesaltes (un 
ambré avec un arôme subtil où 
sont bien présents la noisette, la 
noix, l’amande, les agrumes… Le 
second rouge, avec des arômes de 
petits fruits rouges), et un Gaillac 
(une robe profonde, un nez 
puissant...).

Le tout consommé avec modération, 
bien entendu.

Nul convive n’a laissé sa part 
de chocolat et surtout pas la 
Présidente !

Le saviez-vous ? 

• �Cailler, la plus ancienne marque 
de chocolat suisse est née en 
1819.

•� �Le Hollandais Van Houten, 
invente en 1828 la solubilisation 
du cacao : 1er brevet du choco-
lat en poudre.

•� �En 1875, Henri Nestlé invente 
le chocolat au lait à croquer.

•� �En 1884, Albert Poulain invente 
le petit-déjeuner à la crème 
vanillée.

•� �En 1923, Franck Mars invente et 
lance la première barre choco-
latée !

•� �En France, nous consommons 
près de 7 kg de chocolat par an 
et par habitant.

* www.vincentguerlais.com
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Bienvenue
à Annick Bourget-Dugas

Notre nouvelle secrétaire au sein du REV remplaçant 
Florence Richard.

Veuillez noter ses coordonnées :

10, rue de l’Hippodrome - 44120 VERTOU
Tél. : 02 40 03 31 63
Email : contact@rev-asso.fr
Site internet : www.rev.asso.fr

A c t u a l i t é s

ATTENTION : “Abus de confiance”
Nous vous mettons en garde contre les pratiques de certaines sociétés qui consistent à vous démarcher 
par téléphone, pour vous proposer d’insérer les coordonnées de votre entreprise sur un annuaire papier 
ou sur internet.

Des adhérents nous ont en effet alertés sur un démarchage opéré pour un “Guide Pratique de la Ville 
de Vertou”. La personne qui les a contactés s’est présentée comme missionnée par la Commune de 
Vertou, ce qui s’est avéré absolument faux.

La Commune mandate effectivement un prestataire privé pour contacter des entreprises intéressées 
par des encarts dans ses publications, mais ce partenaire est agréé par la Ville.

Nous vous invitons donc à la plus grande prudence. 

Si vous êtes démarchés dans ces conditions :

•� �Demandez au démarcheur qu’il justifie de son agrément avant de signer tout document.

•� �Lisez attentivement la proposition de contrat : la prestation doit être clairement décrite, notamment 
quant au coût, à l’apparence et au contenu de l’encart, les modalités de l’élaboration de l’encart, le 
nombre et les dates de parution…

•� �Soyez attentifs même aux “petits caractères”, ils sont souvent riches en informations, c’est là que 
vous trouverez en principe, la mention suivant laquelle, le démarcheur est rattaché ou non, à une 
administration ou une mairie.

Nous vous rappelons que la législation relative au droit de la consommation, ne concerne pas les 
professionnels, et qu’ils ne bénéficient notamment pas de délai de rétraction.

En cas de problème, n’hésitez pas à le signaler à la Direction Générale de la Concurrence, de la 
Consommation et la Répression des Fraudes. www.dgccrf.bercy.gouv.fr.



Bienvenue aux nouveaux adhérents

Le mercredi 9 décembre 2009, les 
membres du bureau avaient convié 
pour une soirée de présentation, 
les nouveaux adhérents du Réseau 
des Entreprises Vertaviennes.

Vingt d’entre eux avaient répondu 
présents pour cette soirée conviviale.

Nous avons eu l’honneur d’être 
accueillis chaleureusement par 
notre hôtesse Virginie Marguet du 
Château de la Boëssière, nouvel 
adhérent (voir article page 9).

Après une présentation du Réseau 
par notre Présidente, Corinne Léone

et des responsables des commissions, 
chaque membre des entreprises 
nous a présenté son entreprise et 
ses savoir-faire. Cette soirée s’est  
terminée par une visite du château 
et un cocktail concocté par le 
Restaurant le Monte Cristo. Re
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